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Les lois pénales ww.
III. Existence.
Il dépend de la volonté du législateur qu'une loi soit pénale

ou morale. Pour montrer qu'il existe réellement des lois
pénales, il suffit donc d'établir que vraiment le législateur a
eu l'intention de n'imposer d'autre obligation de conscience
que celle de subir la peine. C'est donc une question de fait,
à résoudre par des témoignages plutôt que par des raisonne-
ments. Comme le disait très bien Gui'v et comme les éditeurs
postérieurs le confirment : « Quaestio an dentur aliquae leges
mère poenales, minime potest spéculative resoivi, cum dari
possint alicubi et non alibi (2). »

Nous traitons àpartdes lois ecclésiastiques et des lois civiles.
A. Lois ecclésiastiques.

L'existence de lois pénales ecclésiastiques ne nous semble
pas douteuse. L'histoire montre, en etîe.t, qu'il est arrive que
le législateur a déclaré ouvertement et explicitement né pas
vouloir imposer d'autre obligation de conscience que celle de
subir la peine prononcée. Le concile de Tolède, par exemple,

(1) Cf. p. 113 et 232. — (2) C'ompendm/ic Tkeoîogi.ae Moralis P, J. GL-RY,

ANTONII BALLEBINI adnof.aHonibus îocufiletaiwm, éd. 4", Rome 1877^ t. I,

n. 133, p. 118. — ConipencHuni Theologiae îîoralta ad normam nocissimi

wclieia nmo»cii, auotori P, J. FUURU) éd. lin, Bamioae lOfll, t. I,
n. 205, p. 147.
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célébré eu l'an 1355 dit : « -Ne oncruntur culpae pondère ex
transgressione constitutionum provincialium fidèles, quilius
(leg. quos) divina pietas iugo suavi et onere leviori suppo-
nere misericorditer est dignata, sacro approhante Concilio
ordinamus, quod constitution es provinciales praedecessorum
nostronim, et quae in futiu'um condentur, niai aliter in con-
dendis expresse fuerit ordinatum, non ;id culpam, sed ad
poenam tantum eamndcm obligent transgressores(:i). » On
admet généralement aussi que les statuts des séminairea et les
constitutions d'ordres religieux sont de--' lois pénales, surtout,
comme c'est souvent le cas, quand elles déclarent explicite-
ment qu'elles n'obligent pas sous peine de péché. Ainsi^ par
exemple, saint Thomas dit : « In aliqua tamen religione,
scilicet ordinie Fratruin Praedicatorum, trans^ïessio talis,
vel omissio (illorum quae snnt in reg-nla) ex suo génère non
obli^at ad culpam neque mortalem. neque venialem, sed
soluiïï ad poenam taxatamsnstineiidam; quia per hmic modum
ad talia ohservanda ohli^antur^. » On trouverait aisément
des déclarations semblables pour presque tous les autres
ordres et eong-rég'ations ; il serait supcrnn de les citer.

Peut-on dire que ces constitutions ne sont pas de vraies
lois mais seulement des prescriptions disciplinaires ou des
règlements? Ce serait, nous l'avons dit, discuter sur des mors.
D'ailleurs les grandes autorités en droit canonique admettent
que ces constitutions sont de véritables loia. ÏS'ous nous con-
tentons de citer Wernz : « Quae regulae (scil. religiosorum
ordinurrn, cum saltem communiter a Superioribus regularibus
condantur vi iurisdictionis ecclesiasticae verequc Icgiferae a
E, Pontincibus concessae et imponant neeessitatem determi-
Bato modo operandi, verac quoque sunt leges ecclesiasticae...
Nihilominus eaedem regulae, ne nimis multiplicentur culpae

(1} Coll. MANSI, t, xxvi, col. 4U. Cf. HÉFiîLK-LliCLERCtt, Histoire de-9

oono/iw, t. n I, Parti 1916, p. 6H8. — i^ I[«Jpr, q. 106, |. 9, Ad 1,
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morales, ealtem sàepe proxime non ad culpam; sedad solam
poenam obligant(i). »

Qu'on ne diae pas non plua que la transgression de ces
statuts ou de ces constitutions ne se fera presque jamais
sans pécher, qu'elle constituera presque toujours une faute
vénielle (2'i- Noua avons déjà fait justice de cette objection.
Comme le dit très bien Suarez : « Quod antem illi trans-
gressores, per se loquendo, non peccent, probatur, quia
prudenter conformant dictamen suae conscicntiae intentioni
sui legialatoris : ille autetû declaravit in illa transgressione
non esse culpam ex vi illius legis... Dico autem per se, quia
aliunde saepissime et fortasse trequentius poterit ibi misceri
culpa, ,quia difficile est es motivo honesto et cum omnibus
circumatantiis requisitis id operari quod est contra regulam.
Sed hoc est accidentarium respectu regulae, cuius solam vim
nosconsideramu9(3). »

li. Lois civiles.

Existe-t-il également des lois pénales civiles ? Koch le nie ;
le cardinal Gousset également, du moins pour la France et
pour son époque. « Avons-nous en France des lois purement
pénales? » demande-t-il. Et il répond ; « 11 ne paraît pas ».
Il ajoute cependant : « Mais il ne faut pas confondre une loi
proprement dite avec un simple règlement de police (i). ».

S'il existe ou non dea lois civiles purement pénales, c'est
encore une fois une question de fait. Quelques auteurs anciens
ont aoutenu qu'une loi civile doit être tenue pour pénale, à
moins que le législateur n'exprime clairement aon intention
d'obliger en conscience. Pas mal d'auteurs modernes, et non
des moindres, semblent suivre la même opinion quand ils
soutiennent que de nos jours on peut plus facilement présu-

(1) F.-X. WEKSZ, lus Decretaîium, t, I, éd. 3*, Prati 1913, n. 112,
p. 135. — (2) KOCH, Theologische Quai talachrift, 1900, p. 275. — (3) De

legibus, 1. III, c. xxu, n. 6, .éd. cit. p. 263, — (4) Théologie morale à,

l'usage des caréa et des confesseurs, Bruxelles 1844, n. 154, p. 58.
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mer que les lois civiles sont purement pénales, parce que, en
général, les législateurs modernes, les parlements, font profes-
sion d'indinerentisme religieux, ne se soucient guère d'une
obligation de conscience ou n'y consent même pas. C'est
le cas, entre autres, pour Kenrick(i ), Konings(2), iSabeUi(3),
en Amérique, Slater (4) , en Angleterre; G-opfert (û),
Lehmkuhl ((;), Primer (7), en Allemagne; Noldin(8), en
Autriche; Vermeersch f'n), Genicot (lu) et Saismans (11)
dans notre pays. Malgré le nombre et le poids de telles
autorités, nous croyons néanmoins qu'il est plus juste de
dire avec Ferreres : dans le doute il est plutôt à présumer
qu'une loi n'est pas pénale [ i -2 ) , mais morale, et avec
Bouquillon (i;-î) : les principes généraux semblent plutôt incul-
quer que per se la loi civile est une loi morale, il faut donc
prouver que le législateur a voulu restreindre l'obligation de
conscience à la seule peine, na pas voulu urger l'obligation
morale directe inhérente pev se- à toute loi juste portée par
mie autorité légitime et compétente. Tout reviendrait donc
à prouver que, dans un cas donné, le législateur a eu cette
intention. iSi donc, en portant une loi particulière ou bien
par une déclaration générale, le législateur manifestait cette

Cl) T/leologia MoraKs, Malines 1860. t. I. tnict. Vf, 11. 21, p. 178. --

(3) Theologîa Moraîis, 5e éil . New-York ISyg, n, 178. — 1:3) Vowpendium

theologiae moralis, 9e éd.. New-York et Ratishonnp. 1892, n. 114, p. 80.

— (4) A Manuaî of •ilwraî iheolo;fî{, Nert-'York 1918, p, 127. —

(5) Mofaltheoîogie^ 8° éd. par K. STAAB, F.-xieriborn 1920, H. 81, p. 66. —

(<!) Theologia moralis, 11^ éd., Fribtun'g 1914, t. I. 11. 312, p. 180. —

(7) Katholische Moraliheoîogie, 3e 6(1 , Frilïourg-1902, f I, n. 323, p, 360.

— (8) Summa theologiae moralis^ t, I, De •principiia theologiae moralÏs,

68 éd., lunaprtick 1906, u. 141', p. 177. — (9) Qua.estion.es de mstîtia, 2e éd.,

Bruges 190-1:, u, 187, p. 135. Th-eologiae moralis princtpia, îesponsa, wn-

silice, t. ï, Theologia funfiamenta-lis, .Rome 1922^ n. 253, p. 214. —

(10) Insiitutiones iheolofjiue monili», 8e éd., par J. SALSMANa, Bruxelles

1919, t. I, n. 14-1, p. 112. — (11,) .RechteîijkÊ Fiichtenleer, Deotitologia,

{uridica, 2e éd., LouTain 1920, u. W, p. 40. — (12) Com-pendium theolo-

yiM noralti, 11» M., Barcelone IVil, 1.1, n. 800, p. 147. - (18) Op. cit.,
p. 4138; cf. p. 454.
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intention, la question serait tranchée. Malheureusement les
autorités civiles n'ont pas l'habitude de faire de semblables
déclarations ; aussi la choae est beaucoup plus compliquée;
d'autant plus que, le pouvoir législatif étant d'ordinaire par-
tagé entre plusieurs, la volonté du législateur n'est pas
directement connaissable. Force sçra donc de recourir à des
moyens indirects, à des critères dérives, pour connaître l'inten-
tion du législateur. Le plus certain serait de discuter pour
chaque loi en particulier et de déterminer si telle loi donnée
est oui ou non une loi pénale. On peut cependant donner
quelques règles générales.

D'abord, on ne peut admettre que toutes les lois civiles
sont des lois pénales. L'autorité civile peut, en effet, porter
des loia obligeant directement en conscience, cela ne fait pas
de doute : les textes de la sainte Ecriture sont elaira et nets
et la simple raison le démontre. Que dans certains cas le
législateur use de son droit d'imposer une obligation de
conscience, au moins implicitement, cela ne fait pas de doute
non plus.

Le fait que la législation moderne est souvent athée et ne
s'appuie que sur son pouvoir coërcitif bien organisé, suffit-il
à prouver que les lois actuelles ne sont pas de vraies lois
morales? Nous ne pouvons l'admettre, rii la mentalité reli-
gieuse de la législation était un critère suffisant pour permettre
de nier l'obligation en conscience des lois civiles modernes,
il faudrait logiquement conclure qu'aucune loi civile n'oblige
en conscience, bien plus qu'elles ne sont même pas des lois
pénales, puisque celles-ci, nous l'avons dit plus d'une fois, ne
sont pas sans entraîner quelque obligation de conscience;
or, le législateur moderne ne se soucie pas plus de l'obligation
indirecte, produite par les lois pénales, que de l'obligation
directe. Aucun des auteurs cités, croyons-nous, ne voudrait
cependant admettre cette conclusion. Tous, au contraire,
tiennent à ajouter - explicitement que l'autorité civile a le
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droit et le pouvoir d'obliger eu conscience. et que, en por-
tant certaines lois, il est présumé vouloir user de ce droit.
La position subjective du législateur à l'égard de Dieu et de
la religion n'est donc pas un critère suffisant.

Pour qu'il y ait une vraie obligation de conscience, il
suffit, en effet, que le législateur, usant de l'autorité dont
il est investi, promulgue un ordre ou une défense véritables
(pas seulement un avis ou une invitation) ; en ce cas ils entraî-
nent, de fait, un devoir de conscience; celui-ci n'est paa
l'effet de la volonté du législateur, mais de la volonté divine
et de la loi naturelle(l). -Même, à s'en tenir strictement aux
principes, il faudrait peut-être dire qu'en présence d'une
pareille mentalité indifférente du législateur, il est plutôt
à présumer qu'une loi est morale et non pas pénale. Noua
avons dit, en effet, que per se la loi civile est une loi inorale ;
ce n'est que per accîdens, par une restriction ajoutée par Ja
volonté de l'autorité,, qu'une loi n'entraîne .qu'une ̂ obligation
indirecte et devient pénale. S'il en est ainsi, le législateur
athée ou indifférent ne songeant pas à ajouter une semblable
restriction, il faudrait admettre que la loi portée par lui
conserve toute la force obligatoire qu'elle a par elle même.
Le législateur chrétien, craignant Dieu, exécrant le péché et
l'ayant en horreur comme le mal le plus grand qui puisse
exister, sera beaucoup plus facilement tenté de dire qu'il ne
veut pas user de tout son pouvoir, précisément pour ne pas
multiplier les péchés, pour ne pas être pour ses sujets une
occasion de ruine ou de dommage spirituels. Le législateur

(1) « OTO dergelijken pliclit te doeu OTitstann, ia liet voldoende dat zij (de
Staatabehe^rders, ocik al zijn ze peraoonlijk goddeloos, al denken zij er niet
nan een gewetcuaplich.t, in de oogen v;m Ciod, op te leggen'), strikt gebrnik
makende van hun gezsig, een echt bcvcl of Terbod (niet ylechts een aanwi]'-
aing of uitnoodigîng) willoû mtvaardigen : dan brengen ZB feitelijk gewe-
tensplicht tôt stanil, daar God lum bevel bekfachtigt. * J. SALSMANa,
Rechtelijke Plïchtenleer, u. 58, p. 43.

N. R. TH. L. l'.lîiîi- JCIN. 2-22
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athée, au contraire, qui ne se soucie pas du bien spirituel de
ses subordonnés, voudra uaer de tout le pouvoir dont il
dispose pour amener les sujets à l'obéissance et à l'observation
des lois; que quelques citoyens croient que leur conscience
est en cause, estiment commettre un péché en n'obéissant
pas, il s'en soucie très peu, il n'y verra, peut-être, qu'un
appoint précieux assurant davantage l'observation des lois.
Nous ne voudrions cependant pas insister trop sur cette
conséquence ; noua préférons dire simplement que la mentalité
irréligieuse du législateur n'est pas un critère suffisant pour
établir l'intention de ae porter qu'une loi pénale; que les
mêmes critères sont à appliquer à toutes les lois, qu'elles
émanent d'une autorité chrétienne ou athée.

A quels critères recourir alors? Il faudra examiner surtout
la forme de la loi, la matière, l'interprétation commune et
usuelle, snbsidiairement la peine prévue.

1. La forme de la loi, les mots dans lesquels elle est con-
çue, permettent-ils de dire que telle loi est pénale? On le dit
généralement. Si, par exemple, une loi disait : celui qui fait
cela paiera une amende d'autant de francs, ce serait un signe
qu'elle n'oblige qu'à l'amende et non à la chose elle-même,
Existe-t-il des lois formulées de la sorte 1'' Koch cite différents
réglementa de police revêtant une forme semblable ( i ) ; on
pourrait y ajouter tous les règlements exprimés, chez nous,
sous la formule habituelle : Défense sous peine d'amende.
Cette forme peut constituer un critère ; il ne faut cependant
pas trop y insister ; par lui-même il est insuffisant : cette
tonne n'exprime pas assez clairement ni avec assez de certi-
tude l'intention du législateur de n'obliger que sous peine
d'amende ; il se pourrait, dans bien dea cas, qu'elle ne rende
qu'imparfaitement l'intention de l'autorité.

2. Plus importante est la considération de la matière de la.

(1) ThwïoySuhf Qvartaîlohrift, IPOS, p. 699.
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loi. La question si une loi est purement pénale ne se pose
évidemment que pour les lois ajoutant quelque chose à la loi
naturelle, pour les ordres ou les défenses ne dérivant de la
loi naturelle que d'une façon éloignée, formaîiter et reductive

tantum comme on dit parfois, par manière de conclusion
éloignée, prescrivant une chose indifférente en soi. Si la
matière de la loi a un rapport direct avec les bonnes mœurs,
est nécessaire pour le bien commun et la pais sociale, eat abso-
lument requise pour éviter de grands inconvénients, alors il y
aura grande présomption que la loi oblige directement en
conscience. Il est à présumer, en effet, que, dans ces cas, le
législateur vent commander autant qu'il le peut, veut user
de. tout son droit et de tout son pouvoir pour assurer le bien
commun(i). Au contraire, quand la chose prescrite est de
telle nature, quand la fin particulière (le la loi est telle que
le bien commun ne souffrira guère si la loi n'est pas observée
en quelques cas, quand la crainte de la peine sera suffisante
pour obtenir une observation assez géuérale(a), alors on peut
présumer que le législateur se contente d'une obligation indi-
recte, ne veut porter qu'une loi pénale. Gela arrivera surtout
quand la.chose prescrite est indinerente en soi, quand il s'agit
de choses qui en chaque cas particulier ne créent pas de
danger pour le prochain, n'exposent personne à subir un
dommage, sont sans grande conséquence pour le bien com-
mun. Appliquons ces données à l'exemple déjà plusieurs fois
invoqué de la loi sur le roulage. Cette loi est, sans doute,
utile et nécessaire ; elle a pour but de. prévenir de nombreux
accidents qui arriveraient fatalement si on n'observait pas ce
règlement. Généralement elle devra donc être observée.
Mais dans bien des cas particuliers il n'y aura aucun incon-
vénient vrai à ne pas l'observer, dans bien des cas il sera

(1) Cf. SUABEZ, De îeifiîitis, 1. V, c. IV, u. 12: éd. eu. p. 426. —

(2) IlAïaum-PALlinni, OJIM IhwhgifHm moraît, 1.1, Pruti 11189, p. 808.
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tout à fait évident qu'il n'y a aucun (langer à rouler plus vite
que le règlement ne le permet ou ,à rouler à gauche. Est-ce
que, même alors, on sera tenu d'observer strictement le règle-
ment? Supposons, par exemple, qu'niî automobiliste, en
pleine nuit, est seul sur la chaussée qui s'étend bien droite
devant lui et qu'il connaît bien, il sait qu'il n'y a pas de che-
min qui la croise; pcchera-t-il en accélérant l'allure de sa
machine? Ou encore : à droite de la chaussée il y a un soleil
ardent, à gauche une ombre bienfaisante ; un motocycliste,
pour ce motif, roule à gauche, à allure modérée, de façon il
pouvoir se garer en toute éventualité ; sera-t-il vraiment obligé
de rouler quand même à droite ? Si dans un cas concret et
déterminé il y a vraiment danger pour le prochain, alors
évidemment, il sera tenu de se conformer entièrement aux
règlements et il péchera en ne le faisant pas; mais, nous
l'avons dit, ce ne sera pas parce qu'il n'observe pas la loi,
mais parce que la loi naturelle lui défend d'exposer son
prochain au danger de blessure ou de mort.

3. L'interprétation usuelle; l'estimation commune du
peuple, surtout de la « pars sanior populi », ne pourra pas
être négligée. Gury disait déjà, et cela vaut toujours : « Soli
in sua regione aut natione docti et periti de hoc. (an dentur
leges poenales) iudicare valent(i). » Si le peuple en général
tient une loi pour pénale, si les théologiens du pays sont
d'accord avec lui, il est à présumer qu'ils ne se trompent paa ;
on est alors en présence d'une interprétation usuelle, d'une
coutume « optima ïegum interpres », d'après l'adage juridi-
que. L'n législateur prudent qui sait que le peuple a cette idée
touchant la loi et l'observe de cette façon, est censé se con-
former à cette- mentalité, légiférer conformément à cette
conviction, à moins qu'il ne manifeste explicitement son opi-
nion contraire. Et cela est d'autant plus vrai de nos jours,

(1) Loc. cit.
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que les législateurs sont choisis par le peuple et dans le peu-
ple, qu'il y a doue grande chance qu'ils partagent eux-mêmes
la conviction de celui-ci.

Il est tout à fait certain que, chez nous, le peuple regarde
comme purement pénales une foule de prescriptions de la loi.
Personne ne pensera commettre un péché si, dans certaines
circonstances, il lui arrive d'accélérer l'allure de son auto
au delà de la limite prescrite, si quelque soir il lui arrive de
rouler en vélo sans lumière ; on ferait difficilement entrer
dans la tête des gens, même des bons citoyens; qu'on com-
mettrait un péché en achetant un litre de genièvre au lieu
des deux litres réglementaires. Pour certaines lois cette con-
viction du peuple, cette interprétation usuelle existe donc.

Il faut noter, cependant, que cette estimation commune
n'est pas immuable, qu'elle peut parfois changer aous l'm-
uuence des circonstances. Le I', Vermeerseb. grand défen-
seur des lois pénales, avoue que depuis la guerre les esprits
sont plus portés a admettre une obligation de conacîence :
« Isec ncgari potest, dit-il, post immane helluin quod «. ingen-
tis belli » nomen servabit, animes. ex pecspecta rei communis
necessitate, magis propendcre in urgeudam couscientiae
obligationem (î). »

4. La giwité de la peine, la disproportion entre celle-ci
et le délit, est-elle un signe qui indique qu'on se trouve en
présence d'une loi pénale? Beaucoup cl'auteurs le soutiennent.
Lehmkuhl, par exemple, dit : « In lege civili poena valde
gravis, quae ad legis transgressiouem proportionem non
habet, indicat non tam delicti gravitatem. sed potiua legem
esse mère poenalem(2). »

Que faut-il penser de ce critère? Encore une fois il faudra
distinguer. Per se une peine grave est un signe que le légis-
lateur veut imposer une obligation grave : la loi doit être

(1) Tkeoîogia fitndamwtalii, n. U3, p. 815. — (8) Thwîogia moralt»,
t . I ,n . 312, p. 180.
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juste et prudente ; or, il serait intolérable que pour une chose
de peu d'importance le législateur impose une punition
sévère. Comme le dit Concina : « Atrocium poenarum impo-
aitio argumentum est, legislatorem velle omni efficaciori modo
quo valet adatringere subditos suos ad observandas leges » (i).
La gravité de la peine n'cat donc pas, par elle-même, un
indice suffisant, « Quod lex aliqua, dit Reiffenstuel, sit mère
poenalis, non bene' desumitur es- sola poenae adiectione...
Per eius adiectionem magis augetur virtna obligatoria quani
minnitur : unde sequitur quod, quaenam leges emt mère
poenales, recte non desumatur ex adiectione poenae » (2), Le
législateur peut avoir des motifs pour menacer de peines plus
graves que ne le comporterait la faute en elle-même. Ainsi,
par exemple, on prévoit généralement des peines sévères
contre ceux qui voudraient s'enfuir de prison. Cela indique-t-il
que le législateur regarde comme une faute grave la tentative
d'évasion d'un priaonnier ou qu'il veut obliger celui-ci, sous
peine "de péché, à rester en prison? Nullement. Il sait que
pour le prisonnier la tentation de s'évader sera toujours
forte, si grande qu'il y résisterait difficilement si la crainte
d'une punition sévère ne le retenait de donner suite à ses
projets. La fraude en matière d'impôts est punie d'amendes
très fortea, et même, en certains cas, de prison. Est-ce un
signe que le législateur ne veut pas obliger en conscience à
payer les contributions? Encore une fois, non; le législateur
aait que la tentation de frauder le fisc sera toujours forte, que
beaucoup de citoyens ne résisteraient que difficilement à la
tentation s'ils n'avaient peur de devoir payer une somme
encore bien plus grande que celle qu'ils parviendraient à
soustraire au fisc ; il se montre simplement psychologue en

(1) Theol. chriat. dogm.-mor., Rome 17C3, t. VI, p. 117, ni. ap. KOCH,

TheotogiecJit Quartaîschrift, 1904, p. 406. — (2) Theologia Moralis,

Munich 1699, tr. II, n. 82, p, 91, oit. ap, KOCH, Tklologiiohf Quarlal-

schrift, 1902, p. 606.
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statuant cette grande amende. La grandeur de la peine peut
donc parfois être purement un signe que le législateur juge
nécessaire'd'user d'une coaction plus grande, de' menacer
d'une peine très forte, parce que la matière sur laquelle
il légifère le demande ainsi. N'y a-t-il donc pas de cas dans
lesquels la nature de la peine peut être le signe de l'intention
du législateur de n'obliger que par une loi pénale? Oui. Ce
sera le cas quand le g-enre de .peine est choisi de telle façon
qu'elle compense en quelque sorte l'action elle-même, si « onus
impositum ex se valeat ad specialem finem actns obtinemhim,
elusque defectum aliquo usque compensandum, non autein
si vhn mère coactivara habet », comme le dit Bouquillon(l).
Une forte amende, par exemple, pour la fraude des impôts
peut être un signe que le législateur n'entend imposer qu'une
obligation pénale ; l'amende éraut de même nature que l'im-
pôt^ l'une compense en quelque sorte l'antre.

, Pour l'emploi de ce crifère on usera doue de prudence, on
n'y aura recours qu'en pesant bien toutes les circonstances,
on ne l'appliquera que dans le cas on les autres critères ne
seraient pas suffisants.

Voilà les quelques considérations que nous avons cm utile
défaire -touchant la question compliquée des lois pénales.
Avons-nous réussi à amener un peu de clarté, à préciser les
idées courantes en cette matière? Nous osons l'espérer.
Nous croyons avoir pesé et le pour et le contre, avoir con-
trôlé les assertions dans les deux sens aux sources les plus
sftres de la théologie. La doctrine traditionnelle de l'exis-
tence des lois pénales nous semble sortir de cet examen
corroborée et un peu éclairée. Si réellement il eu était ainsi,
nous aurions la satisfaction de ue pas avoir.perdu notre temps
et de ne pas avoir abusé de la patience des lecteurs.

A. JANSSEN,
Professeur à l'Université de Louvain,

(1) O.C.,D. 144, p. 3^3.
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